
1/2

APRÈS ART. 3 N° I-CF252

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 octobre 2019 

PLF POUR 2020 - (N° 2272) 

Rejeté

AMENDEMENT N o I-CF252

présenté par
Mme Magnier, Mme Lemoine et M. Ledoux

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. - L’article 787 B du code général des impôts est complété par un j ainsi rédigé :

« j) Sont également exonérées de droits de mutation à titre gratuit, à concurrence de 100 % de leur 
valeur, les parts ou les actions d’une société ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale transmises par décès ou entre vifs si les conditions suivantes sont réunies :

« 1° Les parts ou les actions mentionnées ci-dessus doivent faire l’objet d’un engagement collectif 
de conservation d’une durée minimale de quinze ans en cours au jour de la transmission, qui a été 
pris par le défunt ou le donateur, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit en ligne direct, entre 
époux et entre partenaires liés par un pacte civil de solidarité.

« Lorsque les parts ou actions transmises par décès n’ont pas fait l’objet d’un engagement collectif 
de conservation, un ou des héritiers ou légataires peuvent entre eux conclure dans les six mois qui 
suivent la transmission l’engagement prévu au premier alinéa ;

« 2° L’engagement collectif de conservation doit porter sur au moins 20 % des droits financiers et 
des droits de vote attachés aux titres émis par la société s’ils sont admis à la négociation sur un 
marché réglementé ou, à défaut, sur au moins 34 %, y compris les parts ou actions transmises.

« En cas de non-respect de la durée de détention, les héritiers doivent s’acquitter des droits de 
mutation à titre gratuit de manière proportionnelle à la durée de détention. »

II. - La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de favoriser la croissance des entreprises familiales, cet amendement propose d’exonérer de 
droits de mutation à titre gratuit la transmission d’entreprise au sein du cadre familial en cas d’une 
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conversation des titres sur une durée de 15 ans. En cas de non-respect de cette durée de détention, 
les droits de mutation sont acquittés prorata temporis de la durée de conservation.


